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        Présentation

        Le 16 avril 2004, le journaliste franco-canadien Guy-André Kieffer disparaît à Abidjan, capitale économique de la Côte-d’Ivoire, alors qu’il enquêtait sur l’argent du cacao. On ne le reverra plus. Quand son frère Bernard est informé de sa disparition, d’abord, il n’y croit pas. Avant que sa confirmation ne le plonge dans l’angoisse, puis la colère. Il se lance alors dans une enquête au long cours pour tenter de connaître la vérité sur le sort de « GAK », sur ceux qui l’ont enlevé et, très probablement, tué.

        C’est le récit de cette quête de vérité, très personnelle, que propose Bernard Kieffer dans ce livre. GAK enquêtait sur les malversations de responsables ivoiriens impliqués dans le pillage organisé des finances publiques du pays, et il se savait menacé. Par qui et pour quelles affaires ? Pourquoi les autorités françaises sont-elles restées si frileuses depuis l’enlèvement ? Les réponses à ces questions, comme il le raconte dans ces pages poignantes, Bernard Kieffer ne les découvrira que très progressivement. Malgré les pièges tendus et les opérations de désinformation, il va se forger une conviction au fil des années : à Abidjan comme à Paris, nombreux sont les responsables politiques et économiques haut placés qui ont tout intérêt à étouffer la vérité sur les causes de la disparition de son frère. Raison de cette double omerta : la force des vieux réseaux de la « Françafrique », qu’il découvrira peu à peu. Et que le journaliste Benoît Collombat, fin spécialiste de la question, éclaire dans sa préface à ce livre très personnel, aux nombreuses révélations.

        Pour en savoir plus…
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    Avertissement

    
      Ce livre relate la recherche de mon frère Guy-André, disparu en Côte d’Ivoire le 16 avril 2004, et l’instruction judiciaire menée ensuite par les juges français et par les enquêteurs qui les ont assistés. C’est le récit d’une démarche personnelle sur les traces de mon frère et d’une enquête complexe et tortueuse sur un crime d’État, dans un monde opaque, telle que je l’ai vue se dérouler de près ou de loin depuis plus de dix ans. Un récit qui n’exprime bien sûr que ma vision personnelle de l’affaire et n’engage que moi. Je remercie tous ceux qui m’ont aidé dans cette enquête, en particulier le journaliste Benoît Collombat, qui a bien voulu préfacer ce livre.

      Bernard Kieffer.

    

  





  
    
      
           Ce livre est dédié à mes parents, à mes proches, à mes amis et à tous ceux qui, depuis le 16 avril 2004, ont aidé à faire avancer la vérité et la justice dans l’affaire Guy-André Kieffer (dit « GAK »), avec détermination et souvent avec courage, à tous ceux qui se sont mobilisés à nos côtés pour que cette affaire ne soit pas enterrée sous une chape de plomb, à tous ceux qui, d’une manière ou d’une autre, ont exprimé leur indignation devant le sort réservé à mon frère.

        Bernard Kieffer.

      

      
        À Didier Sudres, technicien de reportage à Radio France (1962-2014), homme libre, courageux et révolté.

        Benoît Collombat.

      

    

    
       

    

  






Préface

Une affaire d’État franco-ivoirienne

par Benoît Collombat



   « Vous savez tous que l’argent n’aime pas le bruit. L’argent aime qu’on le compte dans le silence. Or, aujourd’hui, il y a trop de bruit dans la filière. »

Laurent Gbagbo, 10 février 20041.






« Tous les grands prédateurs à la tête des structures de la filière cacao sont les proches et les amis de la présidence [Gbagbo]. Le pouvoir en place a découvert tout l’intérêt qu’il y avait à gérer le “coffre-fort” que représente la filière cacao… » Mars 2004 : Guy-André Kieffer s’exprime, en toute liberté, devant la caméra de la journaliste Sabine Mellet, venue tourner un documentaire en Côte d’Ivoire. Il parle de son sujet de prédilection : la filière cacao. Un sujet ultrasensible dans ce pays, premier producteur mondial de cacao (40 % de la production totale). Le quart de la population ivoirienne travaille dans cette filière qui suscite toutes les convoitises et tous les détournements. « La Côte d’Ivoire est au cacao ce que l’OPEP (Organisation des pays exportateurs de pétrole) est au pétrole, résume le journaliste de La Tribune Robert Jules. C’est une rente, comme le gaz en Russie ou le cuivre au Chili. C’est également une filière dans laquelle on trouve de nombreux intermédiaires “qui se payent sur la bête”. Il est très facile de truander2… »

Guy-André Kieffer (alias « GAK ») le sait mieux que personne. Journaliste au quotidien économique La Tribune pendant dix-huit ans (de 1984 à 2002), ce Franco-Canadien de cinquante-cinq ans au physique de lutteur gréco-romain (1,82 mètre, plus de 100 kg), qui « grille » les paquets de cigarettes Dunhill plus vite que son ombre, est devenu l’un des meilleurs spécialistes de la question. Au début des années 2000, il démissionne de son journal et part s’installer en Côte d’Ivoire, où il continue de dénoncer les dérives de la filière.

Une gageure. Car, depuis septembre 2002, le pays est en guerre et le climat politique y est devenu irrespirable. Les Français ne sont plus les bienvenus. Cinq mille soldats français de la Force Licorne sont déployés le long d’une « ligne tampon » qui coupe le pays en deux entre les rebelles, au nord et à l’ouest du pays, et, au sud, les forces fidèles au président Laurent Gbagbo. Un accord politique a été conclu à Marcoussis, en banlieue parisienne, en janvier 2003, mais Laurent Gbagbo accuse Paris de lui avoir forcé la main pour gouverner avec les rebelles. Pour lui, il s’agit d’un « coup d’État en gants blancs ». Un sentiment « anti-Blancs » gangrène peu à peu les esprits.

Le 21 octobre 2003, Jean Hélène, correspondant de RFI à Abidjan, est tué d’une balle dans la tête par un sergent ivoirien, fanatisé par les diatribes antifrançaises. Un tabou vient de tomber : en Côte d’Ivoire, être journaliste français n’est plus une protection suffisante. Guy-André Kieffer est profondément bouleversé par la mort de son confrère. Il choisit pourtant de rester. Le 25 mars 2004, une marche d’opposants à Laurent Gbagbo est réprimée dans le sang. Des « escadrons de la mort » sillonnent les rues. GAK figure en bonne place sur leurs listes, mais il continue de dénoncer les turpitudes du régime dans des articles qui paraissent dans la presse ivoirienne, sur Internet et dans les colonnes de La Lettre du continent, une revue spécialisée dans les affaires africaines.

En mars 2004, Guy-André Kieffer est devenu un « empêcheur de détourner en rond » aux yeux du pouvoir ivoirien. Un « emmerdeur dangereux », résume l’un de ses proches. « Cet argent [de la filière cacao] a servi, entre autres, à acheter des armes et à fournir des fonds secrets pour la présidence », lâche encore GAK devant la caméra qui le filme en mars 2004. Ce sera sa dernière interview. Un mois plus tard, le 16 avril 2004, il disparaît devant un supermarché d’Abidjan. Sa mort s’impose rapidement dans tous les esprits.


Enquête en terrain hostile

Pour ses proches – sa femme, Osange, sa fille Canelle, ses parents et ses frères, Bernard et Éric –, la disparition de Guy-André est évidemment un choc terrible. Ils déposent immédiatement plainte pour « enlèvement et séquestration ». Un juge français est désigné. Il s’appelle Patrick Ramaël. Réputé pour sa pugnacité et son indépendance d’esprit, l’homme connaît bien la Côte d’Ivoire. Il y a déjà enquêté sur l’assassinat de Jean Hélène3. Il est également rompu aux affaires d’État, puisqu’il instruit parallèlement l’affaire Ben Barka, le célèbre opposant marocain au roi Hassan II enlevé en plein Paris le 29 octobre 1965.

Dès son arrivée sur place, le juge tient à rencontrer Laurent Gbagbo, en présence d’un colonel de gendarmerie. Il lui lance : « Monsieur, je n’ai rien contre vous, je n’ai rien pour vous, vous m’êtes parfaitement indifférent », manière de lui dire qu’il ira jusqu’au bout de son enquête4. Mais il évolue en terrain hostile. Peu de temps après son arrivée, le magistrat français est agressé… devant le Palais de justice d’Abidjan ! Un homme fend la foule et le roue de coups, avant que le CRS présent à ses côtés ne s’interpose. Le tout dans l’indifférence générale des gardes ivoiriens du Palais de justice. À partir de ce jour, le magistrat devra se déplacer en Land Rover blindée, avec voitures ouvreuse et suiveuse, escorté par des gendarmes mobiles. L’affaire Kieffer ne fait que commencer… Pendant neuf ans (de mai 2004 à août 2013), Patrick Ramaël (épaulé par les juges Emmanuelle Ducos et Nicolas Blot) va remuer ciel et terre pour tenter d’identifier les responsables de la mort de GAK, qui font partie des « escadrons de la mort » de la présidence ivoirienne.

Le 23 avril 2009, il réussit un petit exploit : entendre Simone Gbagbo, l’épouse du président ivoirien, dont le nom revient avec insistance dans l’affaire. L’un des témoins clés de l’enquête explique même que le chef du commando qui a enlevé GAK « prenait ses instructions directement de la présidence » auprès d’un colonel et « de “Madame Delta”, le nom de code de Simone Gbagbo »5.

Après de longues négociations avec ses avocats français, Georges Kiejman et Pierre Cornut-Gentille, il est convenu que l’audition de Simone Gbagbo se déroulera dans un lieu « neutre », à la Cour suprême d’Abidjan. Mais cette audition vire rapidement à la pantalonnade. Les juges ivoiriens, censés eux aussi enquêter sur l’affaire Kieffer, accueillent Simone Gbagbo avec déférence : « C’est un grand honneur, Madame, que d’être devant vous6 ! » Quant aux juges français, leurs questions sont jugées « pernicieuses » par les avocats de l’épouse du président ivoirien, considérant qu’il s’agit d’un « procès en sorcellerie » alimenté par des « procès-verbaux de caniveau ». De son côté, Simone Gbagbo affirme n’avoir jamais entendu parler de Guy-André Kieffer : « Je n’ai jamais lu d’article de Guy-André Kieffer, dit-elle. Je ne sais même pas s’il est journaliste ! » La Première dame ivoirienne assure même que « rien ne prouve » que GAK a été enlevé. Son audition est ensuite soigneusement « remise en forme » par ses avocats. Un épisode consternant que les juges Ramaël et Blot dénoncent, officiellement, à leur retour en France.

Simone Gbagbo est alors vraiment intouchable. Joseph Tual, un journaliste de France 3 fin connaisseur de l’affaire GAK et qui a tenté de l’interroger sur le sujet, a pu s’en apercevoir. La présidence ivoirienne était d’accord et puis, au dernier moment, on lui glisse dans l’oreille : « On ne parle plus de l’affaire Kieffer… » Le journaliste a l’audace de poser quand même la question : « Qu’est-ce que vous avez envie de dire aux parents de Guy-André Kieffer ? » Colère tellurique de Simone Gbagbo et de ses collaborateurs qui menacent de « jeter en prison » l’impétueux journaliste7.

Deux ans plus tard, en mai 2011, les juges saisissent dans le bureau de Simone Gbagbo une pochette contenant un article de GAK qui la concerne, avec cette mention : « Diffamation ». Pour quelqu’un qui disait ne pas connaître Guy-André Kieffer… Entendue en décembre 2014 par des juges ivoiriens, Simone Gbagbo s’est dite à nouveau « totalement étrangère à l’affaire Kieffer8 ».

Pour le juge français, les blocages ne viennent pas seulement d’Abidjan, mais aussi de Paris. Une fois passée l’émotion de l’enlèvement de GAK, Patrick Ramaël s’aperçoit très vite que les autorités françaises ne voient pas d’un très bon œil le fait de perturber les relations entre Paris et Abidjan. D’autant que, depuis la décolonisation, la Côte d’Ivoire est (avec le Gabon) une base arrière historique de la « Françafrique », un néologisme inventé par le premier président de la Côte d’Ivoire, Félix Houphouët-Boigny. Comme Libreville, Abidjan approvisionne en mallettes de billets le parti de Jacques Chirac, par l’intermédiaire de son « Monsieur Afrique », Robert Bourgi, qui se mettra ensuite au service de Nicolas Sarkozy9. Laurent Gbagbo le reconnaît sans détour dans un ouvrage paru en 2014 : « Villepin [alors Premier ministre] et Robert Bourgi m’ont demandé de cracher au bassinet pour l’élection en 2002 en France, dit-il. Nous étions au Voltaire, un restaurant qui est sur le quai du même nom, près de La Documentation française. C’était le prix pour avoir la paix, en Françafrique. J’ai eu une entrevue avec Chirac, tout s’est très bien passé. Il m’a raccompagné, il était très amical, et il m’a dit en me tapant sur l’épaule, sur le perron : “Je ne suis pas un ingrat”10. » Dans ces conditions, on comprend mieux pourquoi, début 2005, l’ordre de mission du juge Ramaël pour se rendre à Abidjan est bloqué par l’Élysée, jusqu’à ce qu’un journaliste de RFI interpelle directement Jacques Chirac lors d’une conférence de presse.

Même chose sous l’ère Sarkozy. Peu de temps après son élection, le président reçoit les proches de Guy-André Kieffer à l’Élysée. Nous sommes le 23 août 2007 : « Cette affaire Kieffer est une priorité pour l’État français, claironne alors Nicolas Sarkozy. Je ne normaliserai pas les relations avec la Côte d’Ivoire tant qu’elle ne sera pas résolue. » Deux mois plus tard, l’exécutif fait machine arrière. Les enquêteurs de la Brigade criminelle n’ont plus l’autorisation d’accompagner en Côte d’Ivoire le juge Ramaël, contraint de faire appel aux gendarmes.

Qu’est devenu le corps de Guy-André Kieffer ? Aujourd’hui encore, le mystère reste entier. « Vous ne le retrouverez jamais… » glisse, d’un air entendu, un relais de la DGSE (Direction générale de la sécurité extérieure) aux enquêteurs français lors de leur premier déplacement à Abidjan. Au fil des ans, de multiples lieux ont été fouillés par les enquêteurs, en s’appuyant sur des témoignages plus ou moins fiables : une forêt, le jardin d’une villa, une ferme, un stade de football… En vain. Pourtant, en janvier 2012, le juge Ramaël croit enfin toucher au but. Un squelette « de type caucasien », pouvant correspondre à la morphologie de GAK, est retrouvé à 360 km à l’ouest d’Abidjan. Mais les expertises ADN sont formelles : il ne s’agit pas du corps de Guy-André Kieffer.

Pendant ces neuf années d’enquête, certaines langues se sont, tout de même, déliées. Dix ans après la disparition de GAK, les investigations du juge Ramaël (remplacé en septembre 2013 par le juge Cyril Paquaux) permettent de reconstituer une grande partie du scénario de l’enlèvement du journaliste. Dans ce livre, Bernard Kieffer décrit ainsi minutieusement les dernières heures de la vie de son frère, Guy-André, depuis son enlèvement par un commando de la garde présidentielle, le 16 avril 2004 à 13 h 30, sur un parking d’une galerie commerciale d’Abidjan, en passant par son transfert dans les geôles de la présidence ivoirienne, jusqu’à son élimination par un « homme de main » du régime, à l’extérieur d’Abidjan, et la disparition de son corps. Si des zones d’ombre subsistent toujours sur les conditions exactes dans lesquelles le journaliste a été tué, sa mort ne fait plus de doute.





« Grande gueule, fouineur et dérangeant »

Né le 25 mai 1949 à Marseille, Guy-André Kieffer est un intellectuel avant d’être un journaliste, ce qui n’est pas si fréquent dans la profession. Cet aîné d’une famille de trois garçons, féru de sciences politiques, est un homme érudit, qui adore les livres et la musique baroque. Toujours « fauché », l’homme est un révolté, un idéaliste, proche des maoïstes en Mai 68, imprégné par le romantisme révolutionnaire des années 1970. « Il avait une vision marxiste de l’histoire », témoigne l’un de ses anciens collègues. Dans les années 1970, GAK cherche sa voie. Il part au Québec, devient attaché parlementaire, se marie, a un enfant (Sébastien), puis divorce à deux reprises. C’est pendant cette période qu’il obtient la double nationalité franco-canadienne. En avril 1982, il se marie une troisième fois avec Osange, d’origine guadeloupéenne, qu’il rencontre au Canada. Quatre ans plus tard, naît leur fille Canelle. De retour en France, son diplôme de journaliste en poche, GAK commence à « piger » dans la presse.

En 1984, il est embauché par un prestigieux quotidien économique, La Tribune. Dès lors, il se spécialise dans les matières premières et la filière café-cacao, un sujet qui passionne ce fervent tiers-mondiste. Aline Richard – qui a créé l’association Vérité pour Guy-André Kieffer – a travaillé à ses côtés dans les années 1990, en tant que spécialiste des questions pétrolières. Elle décrit un « journaliste dans l’âme » : « Quelqu’un de très pointu sur les matières agricoles. Impatient et assez solitaire. Il avait une excellente mémoire, une connaissance encyclopédique qu’il nourrissait autant par ses contacts que par une abondante documentation. C’était très difficile de le coincer dans son domaine, qui était très vaste. Par exemple, lors de l’une de nos discussions, il m’avait parlé de la maladie dite “du balai de la sorcière”, qui s’attaquait aux cacaoyers ! Nous partagions la même approche professionnelle : connaître les histoires derrière les chiffres11. » Le carnet d’adresses de GAK lui permet d’approcher les acteurs les plus discrets, comme le sulfureux trader en matières premières Marc Rich, qu’il va rencontrer à Zoug, en Suisse, avec sa consœur de La Tribune. « Il s’intéressait aux dessous des cartes de l’économie », ajoute Aline Richard.

À la fois très secret et… très volubile, il détonne un peu dans l’univers feutré du journalisme économique et du CAC 40. GAK était « une grande gueule, fouineur et dérangeant », résume de son côté Antoine Glaser, l’ancien rédacteur en chef de La Lettre du continent à laquelle GAK a collaboré dans les années 2000 : « Il écrivait avec honnêteté. Il s’était tissé un réseau de relations très important, tant en quantité qu’en qualité. C’était devenu une référence, notamment en ce qui concernait la filière cacao. Je peux dire qu’il connaissait tous les grands traders et intermédiaires de cette filière. Il faisait partie d’un cercle qui lui permettait d’être invité dans les réunions les plus confidentielles12. »

Grâce à ce réseau d’informateurs, Guy-André Kieffer est parfaitement informé des malversations dans la filière cacao en Côte d’Ivoire. À la fin des années 1990, cette filière est en pleine restructuration. La Côte d’Ivoire est alors dans une situation financière préoccupante : les programmes de rigueur budgétaire et d’« ajustements structurels » se succèdent, sans résultat probant. Le Fonds monétaire international (FMI) et la Banque mondiale conditionnent leur soutien financier à une libéralisation de la filière cacao, ce « poumon économique » de la Côte d’Ivoire qui représente 30 % de la valeur totale des exportations et 15 % du produit intérieur brut du pays.





Le cacao, « cagnotte personnelle » du président ivoirien

Depuis le début des années 1960 et l’indépendance ivoirienne13, les choses sont finalement assez simples. Le cacao est régulé par une unique structure : la Caisse de stabilisation et de soutien des prix agricoles (Caistab, créée en 1964) qui dépend directement du chef de l’État. Ce n’est pas un hasard si le premier président ivoirien, Félix Houphouët-Boigny, est un médecin qui a fait fortune dans le cacao. Héritier d’un vaste domaine agricole à Yamoussoukro, il devient le leader syndical des planteurs autochtones (en 1944), avant d’être élu député et de devenir ministre dans plusieurs gouvernements français, de 1957 à 1959. Certes, Félix Houphouët-Boigny obtient l’abolition du travail forcé et se bat pour le relèvement des cours du cacao face au colonisateur français. Mais il devient parallèlement l’« homme des Français ». « Son ascension politique, de 1952 au tournant de l’indépendance, ira de pair avec un consentement : être exclusivement entouré de conseillers politiques, financiers et militaires français », écrit le contempteur de la « Françafrique » François-Xavier Verschave14.

Une situation qui ne changera pas fondamentalement par la suite15. Pion essentiel des réseaux de Jacques Foccart, le « Monsieur Afrique » du général de Gaulle, la Côte d’Ivoire doit rester « sous influence ». Dès lors, la filière cacao devient un enjeu aussi important pour Paris que pour Abidjan. Pas question de bousculer le « quota politique » de cette rente cacaoyère, gage de stabilité qu’il faut préserver à tout prix. En effet, une partie du tonnage revient directement au président Houphouët-Boigny, dont le patrimoine personnel se confond, par ailleurs, avec celui de la Côte d’Ivoire. Ainsi, « les droits de douane sont crédités sur un compte spécial : celui d’Intercafco, notamment, une société basée à Genève, qui gère une bonne partie des intérêts en café et cacao du président ivoirien16 ». La fortune d’Houphouët-Boigny est également placée en Suisse sur des comptes de la banque UBS17. En résumé, si la filière cacao contribue incontestablement, dans un premier temps, au « miracle économique » ivoirien, le chef de l’État reste le premier « servi ».

Et, s’il le faut, la France n’hésite pas à voler au secours de son ami Houphouët. C’est ce qui se passe, en 1988, lorsque la chute des cours du cacao affole la Côte d’Ivoire. Le président Houphouët-Boigny brandit la menace d’un embargo sur l’« or brun », jusqu’à ce que François Mitterrand autorise sans ciller le versement de 400 millions de francs d’argent public (contre l’avis de l’administration !) à une société privée, Sucden (Sucres et denrées), afin qu’elle achète 400 000 tonnes de cacao à la Côte d’Ivoire18. Une société dirigée par un acteur important de la « Françafrique »19. L’opération est loin d’avoir livré tous ses secrets : pour couvrir (officiellement) les frais de stockage du cacao ivoirien, plusieurs millions de francs sont virés par Abidjan sur un compte bancaire dans le paradis fiscal de Jersey, sans qu’on puisse connaître le véritable destinataire final…





Une filière libéralisée, une opacité décuplée

Cet « équilibre sous influence » vole en éclats après la mort du « Vieux » (l’un des surnoms africains de Félix Houphouët-Boigny), le 7 décembre 1993. La Côte d’Ivoire entre alors dans une longue phase d’instabilité politique. Selon un scénario shakespearien, les « dauphins » d’Houphouët se déchirent, sur fond de procès en « ivoirité ». Henri Konan Bédié lui succède, en écartant Alassane Ouattara (l’actuel président ivoirien) sous prétexte que ce dernier aurait des origines burkinabé. En décembre 1999, le coup d’État du général Robert Gueï débouche sur un nouveau scrutin présidentiel dont le socialiste Laurent Gbagbo sort victorieux, en octobre 2000.

Depuis son bureau de La Tribune, à Paris, Guy-André Kieffer est enthousiaste. Le journaliste fonde beaucoup d’espoirs sur l’arrivée au pouvoir de Laurent Gbagbo, qu’il connaît et apprécie. Les deux hommes se sont fréquentés dans les années 1980, à l’époque où Gbagbo, opposant politique à Houphouët-Boigny, était réfugié en France. GAK est persuadé que le « camarade Laurent Gbagbo », soutenu par Parti socialiste français, va écrire une nouvelle page de la Côte d’Ivoire et « faire le ménage » dans cette filière cacao, dont le journaliste dénonce le « hold-up » à longueur de colonnes20.

Clin d’œil de l’Histoire, l’arrivée au pouvoir de Gbagbo correspond au moment où disparaît la structure « historique » chargée de réguler la filière21. Afin de garantir un prix minimum aux producteurs et se conformer aux injonctions du FMI et de la Banque mondiale, trois nouvelles structures sont en effet créées : l’Autorité de régulation du café/cacao (ARCC), la Bourse café/cacao (BCC) et le Fonds de régulation et de contrôle (FRC), sans compter d’autres organismes contrôlés par les producteurs de cacao eux-mêmes.

Loin d’améliorer le fonctionnement de la filière, la multiplication de ces structures va opacifier encore plus les détournements d’argent. « La Banque mondiale et le FMI ont une responsabilité idéologique dans ce désastre, nous a confié un expert de la filière. Ils ont imposé une politique libérale qui ne s’appliquait absolument pas à la paysannerie ivoirienne. C’est à partir de ce moment-là que des structures prédatrices ont été mises en place… » Une situation insupportable aux yeux de Guy-André Kieffer, qui croit sincèrement à la volonté de changement de Laurent Gbagbo.

Depuis 2001, le président ivoirien souhaite réformer la filière cacao. Pour cela, il a fait appel à la banque HSBC (Hong Kong and Shanghai Banking Corporation) afin d’assister techniquement le nouveau « mécano » de la filière. Guy-André Kieffer le sait parce que c’est l’un de ses contacts privilégiés, le banquier Stéphane de Vaucelles (directeur de la zone Afrique chez HSBC), qui est chargé de mener ces travaux. Mais, en novembre 2001, HSBC fait marche arrière et demande à de Vaucelles de rompre ses discussions avec le gouvernement ivoirien, tout en lui proposant de travailler à Paris comme responsable des fusions-acquisitions dans le secteur du luxe… avec une forte augmentation de salaire ! Le banquier refuse. Selon la journaliste canadienne Carol Off, la volte-face de HSBC s’expliquerait par un accord secret entre la banque et le géant américain du cacao Cargill, désireux de s’imposer sur le marché du cacao ivoirien… sans transparence excessive, et donc sans véritable réforme de la filière22 !

Fin 2001, Stéphane de Vaucelles démissionne de chez HSBC et fonde sa propre société, Commodities Corporate Consulting (CCC), pour appuyer le gouvernement ivoirien dans la réforme de la filière café-cacao. Stéphane de Vaucelles travaille avec des cabinets internationaux d’audit et embauche une vingtaine d’experts indépendants, dont… GAK, qui décide alors de prendre un congé sabbatique d’un an. Une nouvelle vie commence pour lui.





« On va vous tuer ! Vous casser les jambes ! »

Guy-André Kieffer semble un peu lassé de son métier. Il aspire à autre chose : devenir une « éminence grise » de la filière cacao. « Guy-André était fatigué par l’évolution de la presse, de plus en plus contrôlée par les financiers, confirme Robert Jules, son successeur à La Tribune. Il m’explique qu’il veut devenir consultant international sur le cacao. Pour lui, c’est un point de non-retour. Il me dit qu’il passe “de l’autre côté du miroir”23. » « Il voulait être au cœur de la machine et plus seulement un témoin, ajoute Stéphane de Vaucelles, qui recrute GAK pour participer à cette assistance technique sur la réforme de la filière cacao. Son vieux “côté Mao” a dû également jouer, dit-il. Guy-André voulait “défendre l’orphelin” face aux grands groupes de négoce de cacao et aux puissances financières ! »

Le 30 février 2002, GAK débarque donc à Abidjan, malgré la désapprobation de son épouse. « Je pensais que la situation politique du pays était trop instable, explique Osange Silou-Kieffer. Pour moi, il s’agit d’un pays où tout doit être tu. Or, Guy-André est quelqu’un qui parle facilement, qui est incapable de garder une information pour lui. Guy-André part du principe que quand on a une information vérifiée, il faut la donner. Or, dans ce genre de pays, il faut faire attention, il n’y a pas d’État de droit. Il faut être discret et ménager les susceptibilités24. » Le ministre de l’Économie, Paul Antoine Bohoun Bouabré, et son homme lige, le président de la Banque nationale d’investissement (BNI), Victor Nembellessini, voient d’un très mauvais œil les travaux que s’apprête à réaliser la société CCC. Ils sont déterminés à empêcher ses experts de mettre leur nez dans la filière cacao. GAK et Stéphane de Vaucelles le réalisent très rapidement, notamment lorsqu’il est question de mettre en place un prélèvement financier, entre 400 et 500 millions d’euros par an, au sein de la filière afin de stabiliser les prix de vente. La réaction du ministre de l’Économie est immédiate. Il convoque Stéphane de Vaucelles dans son bureau : « Il m’explique que je dois convaincre le ministre de l’Agriculture, favorable, lui, à une réforme efficace et à une transparence dans la gestion des fonds de la filière, d’autoriser le transfert de tous les fonds prélevés dans la filière cacao à la Banque nationale d’investissement contrôlée par Victor Nembellessini, raconte Stéphane de Vaucelles. Je comprends que cet argent va disparaître et que l’on n’arrivera jamais à mener à bien cette réforme25 ! »

En mars 2002, le ministre ivoirien de l’Agriculture, opposé au ministre de l’Économie Paul Antoine Bohoun Bouabré, est débarqué, tandis que les menaces se multiplient contre les experts de la CCC. Au téléphone, Stéphane de Vaucelles entend, plusieurs fois par jour : « On va vous tuer ! Vous casser les jambes ! » Sa voiture et son bureau essuient des tirs par balles. L’avertissement que lui lance le banquier Victor Nembellessini est clair : « Il m’a dit de quitter la Côte d’Ivoire, déclare de Vaucelles au juge Ramaël. Il s’agissait d’un tête-à-tête, à sa demande. Il m’a dit, avec un sourire mielleux, que si je ne quittais pas le pays, “je pourrais le payer de ma vie”. À l’époque, Guy-André était également menacé26. »

Fin 2002, le contrat est rompu avec le gouvernement ivoirien. Stéphane de Vaucelles quitte le pays en catastrophe. Pour donner le change, à la demande du Premier ministre, un rapport « toiletté » de 184 pages sur la filière cacao est remis aux autorités ivoiriennes. Plus que jamais, GAK est amer. « Guy-André était arrivé en Côte d’Ivoire avec une volonté un peu naïve de rendre cette filière “plus propre”, explique la journaliste Sabine Mellet, qui l’a rencontré à l’époque. Il voulait changer les choses mais s’est très vite rendu compte que ce n’était pas possible27. »





« J’ai cru que j’allais finir comme Guy-André Kieffer… »

Il faut dire qu’en Côte d’Ivoire la filière cacao est un sujet particulièrement explosif. En 2002, un volumineux rapport d’un inspecteur d’État ivoirien confirme les errements de la filière dénoncés par la société CCC28. Ce rapport ne sera jamais officiellement publié, mais « fuitera » sur Internet grâce à Guy-André Kieffer. L’auteur du rapport, François Kouadio, est agressé. Il échappe de peu à la mort, tandis qu’un représentant des producteurs opposé aux « barons » de la filière cacao est assassiné.

Le 7 novembre 2004, sept mois après la disparition de GAK, l’avocat français Xavier Ghelber, qui effectue lui aussi un audit de la filière cacao, mais cette fois-ci pour le compte de l’Union européenne, est victime d’un enlèvement. « Je savais que c’était une mission dangereuse, explique-t-il. J’avais deux gardes du corps que l’Union européenne appelait pudiquement des “chauffeurs équipés de moyens de sécurité”… Peu de temps après notre arrivée sur place, le collègue qui travaillait avec moi a reçu une sorte d’avertissement de la part d’un responsable de la filière cacao, qui l’a salué en lui broyant littéralement la main et en le fixant droit dans les yeux29. »

La tension est alors à son comble. Les partisans de Laurent Gbagbo crient leur colère dans les rues à la suite de la destruction par la France d’une partie de l’aviation ivoirienne, en représailles au bombardement de Bouaké qui, la veille, a fait neuf morts dans un cantonnement militaire français. La « chasse aux Blancs » est lancée dans une ville en plein chaos.

Quatre hommes en uniforme tambourinent à la porte de Xavier Ghelber, au neuvième étage de l’Hôtel Ivoire d’Abidjan : « Ouvre ! Sinon, on tire ! » L’avocat est embarqué de force. Pour l’impressionner, un membre du commando tire alors une rafale de kalachnikov… et se blesse gravement à la jambe. Le commando jette Xavier Ghelber dans un 4 × 4, où il se retrouve aux côtés d’un retraité français, lui aussi kidnappé. Les deux hommes transitent par la résidence de Laurent Gbagbo (distincte de la présidence), avant d’être transportés à l’état-major de la gendarmerie. « J’ai vraiment cru ma dernière heure arrivée, se souvient Xavier Ghelber. On nous disait : “De toute façon, vous allez être fusillés.” J’ai cru que j’allais finir comme Guy-André Kieffer… » Finalement, l’avocat est tiré d’affaire au petit matin, grâce à l’intervention de deux officiers français. Il dépose plainte pour « enlèvement, séquestration et tentative d’assassinat ». L’enquête, confiée au juge Ramaël, démontre que le commando faisait partie de la garde présidentielle de Laurent Gbagbo. Un scénario qui rappelle étrangement celui de l’enlèvement de GAK. Dans son audit de 171 pages, Xavier Ghelber qualifiera la filière cacao d’« État de non-droit, institutionnalisé, permettant d’échapper à tout contrôle ». Son rapport invitera l’Union européenne à lancer une action judiciaire contre les acteurs de la filière et… « contre l’État ivoirien30 » !

Mais revenons fin 2002 : malgré le climat de menaces autour de la filière cacao, GAK décide de rester en Côte d’Ivoire, et de redevenir journaliste. Sa situation financière est précaire. À l’issue de son congé sabbatique, il démissionne de La Tribune mais continue de dénoncer la corruption dans la filière cacao, ses « caisses noires occultes » et son fonctionnement « édifiant et accablant »31. Il le fait dans la presse ivoirienne (parfois sous pseudonyme), ainsi que dans La Lettre du continent, très lue par le corps diplomatique et le « village françafricain ». Guy-André Kieffer se croit protégé par Laurent Gbagbo. Peut-être un peu trop. Par goût de la provocation, l’un de ses contacts de l’époque nous explique même que GAK « s’amusait, parfois, à forcer les barrages » pour montrer à quel point « il était couvert par Gbagbo ». À trois reprises, le journaliste échappe à une expulsion du pays.

Régulièrement, il est obligé d’aller se mettre au vert au Ghana « à la suite d’une pression trop forte des sbires de la bande à Bailly » (c’est-à-dire la garde prétorienne du président Gbagbo, dirigée par Patrice Bailly), comme il l’écrit dans un mail à ses proches en décembre 2002.





Laurent Gbagbo : « Je les laisse voler :

          comme ça… je les tiens ! »

Sa vie personnelle a également changé. Tout en étant toujours officiellement marié à Osange, en France, GAK partage sa vie en Côte d’Ivoire avec une Ghanéenne, mère de deux enfants. Le couple vit dans un appartement du quartier de Cocody Riviera, à Abidjan.

Guy-André Kieffer fréquente également un étrange personnage : Jean-Yves Garnault. Ce « conseiller spécial » de Laurent Gbagbo est un spécialiste des écoutes téléphoniques, proche du monde du mercenariat. On le retrouve notamment au Libéria, au Niger, à Madagascar et en Côte d’Ivoire. Dans les années 1990, il est condamné par la justice française pour des écoutes sauvages pratiquées par sa société de gardiennage. Une pratique qu’il exerçait déjà dans les années 1970, sous l’ère Giscard. « Ce n’était pas de l’espionnage, nous jure Jean-Yves Garnault. On rectifiait des vérités pour le compte, parfois, de hauts responsables32… » On n’en saura pas plus… Au début des années 2000, Jean-Yves Garnault exploite « du matériel d’interception GSM au profit de la présidence ivoirienne », estime une note confidentielle de la DST (Direction de la surveillance du territoire)33, ce que l’intéressé dément. En tout cas, les enquêteurs retrouveront des kilomètres d’écoutes téléphoniques dans les archives présidentielles ivoiriennes, y compris des conversations autour de l’affaire Kieffer…

Jean-Yves Garnault ne s’en cache pas : il n’ignore rien des dossiers sur lesquels GAK travaille. Il est l’une des rares personnes à venir régulièrement à son domicile. Le journaliste travaille alors dans un bureau prêté par Garnault, dans une tour située dans un quartier d’affaires d’Abidjan. C’est sur un ordinateur de ce bureau qu’il écrit nombre de ses articles, envoie ses messages ou effectue ses recherches Internet, dans une « confidentialité » qu’on imagine donc toute relative. En travaillant ainsi à visage découvert, GAK s’est en quelque sorte « jeté dans la gueule du loup », car ces locaux sont affectés en fait au ministre de l’Économie, Paul Antoine Bohoun Bouabré, devenu sa cible numéro un ! « Guy-André était fou de rage contre ce ministre, se souvient le journaliste Robert Jules. En enterrant l’audit, Bouabré lui a cassé son rêve de consultant cacao ! Il me parlait de lui en citant Marx : “Tu vois, Bouabré, c’est l’accumulation rapide du capital !”34. »

Dans un rapport non expurgé de la société CCC que nous avons pu consulter, le ministre de l’Économie apparaît effectivement comme un personnage central en matière de détournements financiers : « Ces dérives des filières café et cacao ont été initialement orchestrées par une structure soi-disant représentative des producteurs […] et par le ministre de l’Économie et des Finances [Paul Antoine Bohoun Bouabré], qui souhaitait centraliser la presque totalité des revenus officieux du régime pour le compte de la présidence et devenir incontournable dans le jeu politique ivoirien, peut-on lire dans ce rapport. La crise politico-militaire a élargi dans un premier temps le champ des bénéficiaires, avant une reprise en main progressive […] par le seul ministre de l’Économie et des Finances (même si des détournements lui échappent)35. »

Autrement dit : la filière cacao a servi de « cagnotte personnelle et politique » aux principaux acteurs de la filière. Laurent Gbagbo ne s’en offusque visiblement pas, comme le raconte son ancien avocat, Sylvain Maïer. « J’ai demandé à Gbagbo où partait l’argent, nous a raconté l’avocat qui a pris ses distances avec le régime ivoirien. Houphouët-Boigny récupérait 10 % sur les transactions dans la filière cacao. Mais là, on était à 120 % ! Quand j’ai prononcé ces mots, Gbagbo s’est levé. Il a pris une cigarette (alors qu’il ne fumait jamais) et il a commencé à tourner sur lui-même, comme un fou. Il m’a juré qu’il n’avait pas pris un centime. Je lui ai répondu que tout le monde était convaincu qu’il prenait cet argent. Alors, il a eu cette phrase magnifique : “Tu sais, je les laisse voler, parce que comme ça… je les tiens !” J’ai quitté la pièce en lâchant : “Pauvre imbécile ! C’est toi qu’ils tiennent, parce qu’ils vont dire que tu as volé avec eux. Tu crois les tenir et c’est toi qui es tenu”36. » « Gbagbo avait délégué à des barons de la filière la gestion de ces ressources, nuance un acteur de l’époque. Quand il avait besoin d’argent, il leur demandait… »

Laurent Gbagbo a d’autant moins de raisons de remettre en cause ces détournements d’argent que depuis le début de la guerre, en septembre 2002, le cacao constitue la principale ressource pour acheter des armes. Dans un rapport détaillé publié en 2007, l’ONG Global Witness confirme ces transactions, évoquant une « filière régie par la violence et la peur37 ». Signe de la sensibilité du sujet, la quasi-totalité des interlocuteurs de l’ONG s’expriment sous couvert d’anonymat, par crainte des représailles. « Enquêter sur le cacao, c’est énorme, cela peut coûter cher, surtout dans le contexte des élections, puisque cela finance les élections », lâche un universitaire. Un représentant de l’ONU reconnaît qu’il se tient à l’écart de ce sujet sensible, « parce que c’est dangereux » et qu’il ne tient pas à finir comme GAK…

« C’est le cacao qui a tué Guy-André Kieffer, estime l’ancien avocat de Laurent Gbagbo, Sylvain Maïer. GAK m’avait transmis son rapport sur les détournements dans la filière cacao, qui mettait en exergue les détournements hallucinants au détriment des producteurs. Il m’avait dit qu’à ses yeux les principaux responsables étaient le ministre des Finances, Paul Bohoun Bouabré, et Simone Gbagbo. Il tentait de me convaincre que Laurent Gbagbo était forcément au courant38… »





« À partir de maintenant, tu es en danger ! »

En remontant la piste du cacao, Guy-André Kieffer ne peut qu’aboutir à celle du trafic d’armes, un univers dangereux compte tenu des juteuses commissions et rétrocommissions qui l’accompagnent. Le journaliste adore décrypter les montages financiers complexes mis en place dans ces circuits. Il rédige, par exemple, une longue enquête consacrée au financement occulte des rebelles du Libéria par la Côte d’Ivoire39.

L’achat d’armes, on s’en doute, est un sujet sensible. Officiellement, Abidjan est désormais engagé dans un processus de paix et de désarmement. Il est donc crucial de montrer aux bailleurs de fonds internationaux que cet engagement est respecté. Le FMI doit verser 80 millions de dollars si les promesses sont effectivement tenues. En décembre 2003, GAK rencontre d’ailleurs plusieurs de ses représentants et échange avec eux sur l’argent du cacao qui continue d’alimenter les achats d’armes. Il est bien placé pour le savoir, puisque début 2003 il a révélé dans la presse un accord entre le pouvoir ivoirien et deux sociétés offshore (Gambit Investment et Sitara International) contrôlées par les Américains. Ce contrat prévoyait la fourniture de 115 millions de dollars de matériel militaire (notamment des hélicoptères) à la Côte d’Ivoire contre un « ticket d’entrée » sur le marché du café-cacao. GAK connaît parfaitement les coulisses de cet accord, car il a lui-même été recruté par un mercenaire français au service des vendeurs d’armes !
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